
Avril 2014

Capitaine de corvette honoraire et agrégé d’histoire,, il est l’ auteur de « Géopolitique
des mers et des océans » PUF 2012 (prix Anteios du premier essai de géopolitique
au Festival de Grenoble en 2013) et du « Dicoatlas des mers et des océans » Belin 2013. 
Ce texte a été établi d’après une conférence donnée aux « Mardis de la mer » de l’Institut
catholique de Paris, le 10 décembre 2013.

La fulgurante « émergence » de la Chine depuis deux décennies (le terme 
est particulièrement approprié au sujet qui nous occupe aujourd’hui) s’est 
accompagnée d’une présence de plus en plus affirmée dans les espaces maritimes

et les activités liées à la mer. La Chine est désormais un acteur majeur dans la construc-
tion navale, le transport maritime et la gestion portuaire, la pêche… Et il faut aussi
compter sur la flotte de guerre chinoise, régulièrement présente dans l’océan Indien
et équipée depuis un an d’un porte-avions présenté – à tort – comme flambant neuf.
Le moment est donc bien choisi pour s’interroger simplement : où en est la Chine
avec la mer ? Car il faut avoir conscience que cette ouverture qui nous paraît si 
naturelle n’a pas toujours été une évidence pour les Chinois, et qu’il ne faut peut-être
pas chercher plus loin ce qui est finalement le plus surprenant dans l’ascension 
chinoise : non pas que ce pays devienne la deuxième puissance mondiale, et peut-être
un jour la première, mais qu’il lui ait fallu autant de temps pour le devenir.

Plus qu’une vocation oubliée, une véritable dualité de civilisations

Si un ancien président de la République a pu parler pour la France de vocation
maritime « oubliée », les Chinois eux-mêmes utilisent couramment la vision
de deux Chine : la Chine « bleue », ouverte au commerce international et aux

expéditions maritimes, qui se déploie pour l’essentiel de l’estuaire du Yangzi au delta
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de la Rivière des Perles (de Shanghai à Hong Kong, donc) ; la Chine « jaune », conti-
nentale, rurale, historiquement obsédée par les rendements agricoles et la menace
d’invasions « barbares ». Marie-Claire Bergère a transcrit cette opposition culturelle
en deux archétypes sociaux : le « mandarin » (fonctionnaire lettré très conscient 
de sa propre valeur) et le « comprador » (auxiliaire des commerçants étrangers). His-
toriquement, la Chine « bleue » n’a dominé que pendant les trois siècles de la dynastie
Song (960 - 1279), avant d’être vaincue par les Mongols au XIIIe siècle. Ce ne sont pour-
tant pas les hommes des steppes qui tournèrent le dos à la mer, mais leurs successeurs
à partir de 1368, les Ming. 

Les débuts de la dynastie Ming sont marqués par une « réaction confucéenne »,
un retour aux « valeurs chinoises » qui tend à privilégier la paysannerie, la produc-
tion agricole plutôt que le commerce. L’immensité du territoire chinois, l’abondance
des bras encouragent en effet l’illusion de l’autosuffisance, tandis que les mandarins,
pénétrés de la supériorité de leur civilisation et de leur propre importance et compé-
tence, ne voient pas pourquoi dépenser d’importantes ressources en argent et en bois
pour construire des flottes périssables, alors que l’urgence est au renforcement de la
Grande Muraille contre l’ennemi des steppes.

Le premier empereur Ming finance pourtant une série de 7 expéditions entre
1405 et 1433, qui explorent les côtes du Nord de l’océan Indien, arrivent en Arabie
et même, pour les dernières, au Sud de l’Afrique (Mozambique) et sans doute à 
Madagascar. Elles sont dirigées par le Grand amiral Zheng He, qui n’est pas un man-
darin mais un eunuque : contrairement aux fonctionnaires impériaux, les eunuques,
préposés à l’origine à la surveillance des concubines des grands personnages, sont de
statut servile et souvent issus des peuples conquis, et non de l’ethnie Han dominante.
La « Flotte des Trésors » de Zheng He comportait apparemment des centaines de 
navires, dont certains peut-être de plus de 100 m de long et gréés de 3 ou 4 mâts, 
2 à 3 fois plus importants que les caravelles européennes se risquant au même moment
sur l’Atlantique.

Il faut dire que la Chine a inventé bien des choses, y compris en matière
de navigation. Le gouvernail axial, les voiles à lattes, la boussole sont utilisés en
Asie bien avant de l’être en Europe. Faut-il pour autant considérer la Chine comme
une grande puissance navale ? Ne peut-on transposer au niveau des mers l’exem-
ple de la poudre, inventée en Chine pour les feux d’artifice mais non employée
pour la guerre, certainement pas par philanthropie mais plus sûrement par manque
de compétences sidérurgiques ou d’impulsion pour approfondir ses usages guerriers
– l’artillerie étant d’un faible secours face aux cavaliers mongols, très mobiles 
et rarement rassemblés en masses compactes ? La Chine a inventé le papier et l’im-
primerie, mais c’est en Europe qu’ils sont devenus un moyen de diffusion très large
du savoir et des idées ; elle invente la boussole, mais c’est en Europe que sont mis
au point les véritables outils de navigation hauturière : le compas et la carte. Les 
navires chinois sont grands, mais ils ne semblent pas qu’ils osent s’éloigner des
côtes plusieurs jours ou semaines pour traverser les océans au plus court. Et que 
penser de Zheng He, ce « Grand Amiral » qui n’avait jamais mis les pieds sur un
bateau avant sa première expédition ?
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Nous ne savons pas grand-chose du résultat de ces voyages, car les archives
ont été apparemment détruites peu de temps après la mort de Zheng He, au retour
du 7e voyage (1433). La Chine tourne alors le dos à la mer, au moment même où
l’infant du Portugal commence à organiser l’exploration systématique de la route vers
l’Asie par l’Atlantique Sud, ouverte par Eanes, le premier à franchir le cap Bojador
(1434). En 1500, au moment même où Vasco de Gama, puis Cabral, débarquent
sur la côte ouest de l’Inde, l’empereur interdit même la construction de navires 
de plus de deux mâts. La Chine « jaune » l’emporte sur la Chine « bleue », pour
près de cinq siècles, tout en restant persuadée de la supériorité de sa civilisation. Le
réveil sera douloureux.

Protégée par son éloignement, comme le Japon, la Chine va découvrir au
XIXe siècle. l’ampleur de son retard technologique et sa conséquence inéluctable :
la soumission politique. Car contrairement au Japon, qui se met très vite à l’école
de l’Occident, la Chine s’efforce de résister au « vent du changement », mais sans
succès, ce qui lui vaut une série de désastres et d’humiliations, sanctionnées par ce
que les Chinois ne désignent que sous l’appellation de « traités inégaux », qu’elle
doit consentir non seulement à des puissances « blanches » mais aussi au Japon,
devenu puissance industrielle… et maritime. Du coup, cette période de soumission
fait partie du « socle commun » de la nouvelle identité nationale chinoise, née du
« mouvement du 4 mai » 1919, et toujours de nature à mobiliser une partie de
l’opinion comme on le voit dans les manifestations, notamment antijaponaises,
depuis une dizaine d’années. L’ouverture est donc vécue comme une contrainte, et
si la Chine bleue semble en mesure de prendre sa revanche avec la proclamation de
la République, c’est encore la jaune qui l’emporte après la victoire communiste en
1949, retardant jusqu’en 1979 la réouverture du pays aux activités maritimes.

Le dualisme entre la Chine et la mer n’est pas seulement historique. Bien que
disposant d’un littoral impressionnant (14 500 km), la Chine ne figure qu’au 10e rang
mondial pour ce critère alors que son territoire est le 3e en taille. Au vu des espaces
maritimes sous son contrôle, la RPC peut même faire figure d’État quasi enclavé :
150 nautiques seulement séparent Dalian de la Corée du Nord, il n’y en a que 260
de Shanghai à l’île coréenne Jeju-do, et 120 entre le continent et Taïwan, comme au
point le plus étroit entre Hainan et côte vietnamienne. La Chine n’a donc jamais 
la possibilité de « pousser » sa zone économique exclusive (ZEE) jusqu’à la limite 
théorique de 200 milles, et si l’on prend en compte les archipels relevant toujours
de Taïwan, c’est la mer territoriale elle-même qui est amputée, puisque les îles Matsu
sont à peine à 20 nautiques de la Chine et l’île de Quemoy, objet de crises à 
répétition dans les années 1950, est dans l’entrée du port de Xiamen, à peine à un
nautique de la côte. 

C’est pourquoi la ZEE chinoise officielle est très modeste, au-delà de la
30e place mondiale, avec environ 800 000 km², ce qui fait un des plus mauvais
ratios territoire/domaine maritime au monde (0,08), même si les dirigeants chinois
voudraient se faire reconnaître 3 millions de km² en annexant la majeure partie
de la mer de Chine méridionale ; c’est l’enjeu des revendications et conflits autour
des groupes d’îlots éparpillés en mer de Chine tels que les Paracels, les Spratleys,

56



et même du conflit des Senkaku, qui, outre leurs potentielles ressources (pêche, 
hydrocarbures), offriraient à la Chine une « fenêtre » sur le grand large et le Pacifique,
au même titre que Taïwan si l’île « rebelle » revenait un jour dans le giron de Pékin
(rappelons que Taïwan a jusqu’à présent renoncé à proclamer unilatéralement son
indépendance, le Guomindang, qui dirige l’île presque sans interruption depuis
1949, s’estimant toujours seul gouvernement légitime de l’ensemble de la Chine).

La Chine « bleue » a cependant semé des germes qui seront des relais im-
portants de l’ouverture à partir des années 1980, sous formes des communautés de
« Chinois outre-mer », comme les appellent les autorités. Cette diaspora, dont la
culture chinoise s’est fortement maintenue malgré plusieurs siècles de séparation et
une rupture qui fut souvent radicale, et renforcée par le basculement de la Chine
dans le communisme en 1949, occupe en effet des positions économiques essen-
tielles dans presque tous les pays d’Asie du Sud-est (Indonésie, Thaïlande, Vietnam),
quand ils ne constituent pas une part de la population très substantielle (Malaisie) voire
majoritaire (Singapour). Renouer des liens avec la Chine continentale fut aisé pour
ces descendants d’expatriés et constitue un des « secrets » de la réussite chinoise dans
le processus de transitions vers l’économie de marché et l’ouverture aux capitaux
« étrangers », sachant que les trois quarts des investissements en Chine proviennent
encore aujourd’hui de Hong Kong, Taïwan et Singapour.

La Chine, grande gagnante de la « maritimisation » de l’économie mondiale

L’Asie illustre à merveille la « maritimisation » de l’économie mondiale, liée au
développement des échanges et singulièrement du commerce, et son corollaire
territorial : la « littoralisation » (transfert vers le littoral) des populations et des

activités. Dans la seconde moitié du XXe siècle, les échanges de biens n’ont pratique-
ment pas cessé d’augmenter plus vite que la production, accroissant de ce fait le taux
d’ouverture de l’économie mondiale, d’environ 4% en 1945 à plus de 30% aujourd’hui.
Cette évolution s’explique notamment par l’utilisation croissante des hydrocarbures,
dont la majorité des pays sont importateurs. Toutefois, la grande nouveauté de « notre
mondialisation », commencée après 1945, par rapport aux précédentes, est la part
croissante des produits manufacturés dans le commerce, par opposition aux produits
de base (alimentaires, miniers, énergétiques) : si le pétrole représentait plus de la 
moitié du tonnage transporté dans les années 1970, il n’en représente plus qu’un tiers
aujourd’hui, bien que la quantité transportée atteigne 2 milliards de tonnes soit les 
2/3 de la production mondiale. La Chine, exportatrice de pétrole jusqu’en 1993, est
aujourd’hui le premier importateur du fait de son développement industriel et des
besoins de son parc automobile croissant.

La Chine littorale a toujours été plus peuplée que l’intérieur, mais la 
proportion tend à augmenter depuis la stratégie d’ouverture économique. C’est en
effet sur les littoraux que le gouvernement de Deng Xiao Ping a commencé à attirer
les investisseurs étrangers en définissant 4 puis 5 « zones franches », dites ZES (Zones
économiques spéciales) dès 1980, puis 14 « villes côtières ouvertes » (1984) et enfin
des « deltas ouverts » (1985) et des « péninsules ouvertes » (1988) avant que le phé-
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nomène s’étende aussi aux grandes vallées fluviales et aux espaces intérieurs. Les zones
littorales sont ainsi devenues les lieux par excellence de la « division internationale du
travail », produisant et /ou assemblant des pièces pour les industries de grande consom-
mation des pays développés. La Chine est ainsi devenue l’« usine du monde », ou plus
exactement celle des grandes firmes transnationales, non seulement parce qu’elles y trou-
vaient une main d’œuvre peu chère et plus docile que la « classe ouvrière » structurée
et syndiquée des pays de vieille industrie, mais aussi parce qu’elle permettait le 
développement d’un modèle d’entreprise « fabless » (sans usines), fondé sur une
sous-traitance généralisée, limitant les investissements lourds et les immobilisations
et permettant une réactivité quasi-instantanée.

Ce rôle d’ « usine du monde » a donné aux ports chinois un dynamisme 
incroyable, au cœur d’une zone (l’Asie orientale) qui
concentre les façades portuaires les plus importantes :
en 2012, sur les 20 premiers ports mondiaux en 
tonnage (donc en comprenant le transport de vracs
et d’hydrocarbures), 16 étaient asiatiques, dont 
13 chinois (la Chine comptant en particulier 8 des
10 premiers). 

Tout le littoral chinois est émaillé de ports de
niveau mondial : beaucoup sont au Nord, comme
Tianjin, le port de Pékin, Qingdao, Dalian, Rizhao
ou encore Yingkou ; Shanghai et Ningbo sont au
centre, Xiamen, Hong-Kong ou Shenzen au Sud. Le
pôle de l’estuaire du Yangzi (Shanghai, mais aussi
l’ensemble Ningbo-Zhoushan qui figure désormais
au premier rang mondial, ou encore Suzhou) est de loin le plus important (plus de
2 milliards de tonnes, soit plus du double du pôle de la Rivière des Perles, autour
de Hong Kong et Canton).

Les compétences chinoises en matière de gestion portuaire se sont exportées :
les Européens ont été frappés du rachat du terminal à conteneurs du Pirée, près
d’Athènes, par le groupe Cosco Pacific, mais de nombreux autres sites (les ports du canal
de Panama appartiennent ainsi au groupe Hutchison, de Hong Kong) sont déjà contrô-
lés par des opérateurs chinois (ce qui ne signifie évidemment rien en termes de 
propriété foncière ou de délocalisation). De même, la flotte commerciale chinoise
s’est hissée au 4e rang mondial par propriétaires, mais figurerait au 3e rang si on 
adjoignait à la Chine populaire la flotte de Hong-Kong, qui est la 4e pour les imma-
triculations derrière les principaux pavillons de complaisance/ tiers pavillon (Panama,
Libéria, Iles Marshall) et devant même la Grèce. Il n’y a cependant que 2 compagnies
chinoises (dont une de Hong-Kong) parmi les 10 premiers armateurs de porte-
conteneurs, ce qui souligne la concentration de l’armement chinois dans les trans-
ports de produits de base. L’ascension des flottes de commerce chinoises témoigne
aussi de la progression de la construction navale.

Comme dans la première révolution industrielle européenne, la construction
navale est en effet devenue un fer de lance de l’industrialisation asiatique, et notam-
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ment chinoise : à partir de la fin des années 1950, le Japon a occupé la première place,
dépassé par la Corée du Sud dans les années 1980 ; depuis deux décennies, la Chine
n’a cessé de progresser et dépasse finalement la Corée en 2009, au moins en volume :
à eux deux, ces pays représentent aujourd’hui plus des trois quarts des constructions
neuves sur le marché, ne laissant aux chantiers des anciens leaders du secteur que 
des marchés de « niche » (constructions prestigieuses, telles que les paquebots, qui
sortent à 90% de chantiers européens, ou les yachts de grand luxe ; navires techniques
tels que remorqueurs, chalutiers, ou navires de forage ou d’intervention) ou ceux des
navires de la puissance publique (navires de guerre en particulier). 

La Chine et la Corée sont cependant engagées dans une course dangereuse au
« low cost ». La flotte mondiale s’est fortement renouvelée depuis une dizaine 
d’années, et malgré les besoins énormes du transport maritime, les surcapacités sont
évidentes et ont poussé à des restructurations et à une chute des commandes en 2012-
2013, aggravée par les perspectives de ralentissement des échanges et de baisse des
marges des transporteurs (le numéro un mondial du transport conteneurisé, le 
danois Maersk, a ainsi annoncé en 2013 qu’il allait se désengager du secteur pour 
se concentrer sur ses autres segments, moins incertains). Le Coréen STX, qui avait
racheté une bonne partie des chantiers européens en mettant la main en 2007 sur
Aker Yards, a commencé à céder des installations (Helsinki, repris par les Russes) et
le chantier Cosco Lianyungang Shipyard, filiale de l’un des deux principaux groupes
de construction navale chinois, a été déclaré en faillite en 2013. L’augmentation des
salaires industriels chinois ces dernières années ouvre aussi la voie à la concurrence de
nouveaux territoires, prêts à héberger les délocalisations internationales : le groupe
breton Priou, constructeur de petites unités, sous-traite ainsi 60% de sa production
au Vietnam plutôt qu’en Chine.

La contraction du carnet de commandes mondial sur les pétroliers, les 
minéraliers, les porte-conteneurs (dont la course au gigantisme devrait s’arrêter après
la sortie des 16 000 EVP de CMA/CGM et l’achèvement de la série « triple E » de
Maersk à plus de 18 000 EVP, tous construits en Corée) risque de faire des dégâts
en Asie. 
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Les chantiers chinois, dont la part de marché a encore progressé en 2012
avec 45% du tonnage neuf contre 37% en 2010, ont l’avantage de dépendre princi-
palement de deux entreprises publiques, elles-mêmes adossées au système bancaire tenu
par l’État, et de pouvoir compter sur les commandes de la marine de guerre ou des
garde-côtes, particulièrement nombreuses depuis deux décennies. Mais la pérennité
de l’activité passe aussi par des sauts technologiques vers le « navire du futur », plus
économe en énergie, moins polluant ; les chantiers coréens l’ont bien compris, qui
tentent d’apprendre des Européens pour proposer à leur tour des paquebots et autres
navires complexes, mais ils se heurtent, comme les Chinois, à l’insuffisance de leur
réseau de sous-traitants dans des domaines aussi variés que l’accastillage, l’équipe-
ment hôtelier, l’aménagement intérieur, la fourniture d’énergie, etc. 

Reste une dimension moins connue de l’émergence de la Chine, qui occupe
pourtant là aussi la première place mondiale pour la production et les exportations :
la pêche. La Chine a fortement contribué à l’accroissement des prises de poissons 
et animaux marins dans le monde depuis les années 1980, production qui s’établit
officiellement à 150 millions de tonnes en 2011 selon la FAO, dont plus de 40% sont
aujourd’hui fournis par l’aquaculture, la pêche stagnant autour de 90 millions de
tonnes depuis une vingtaine d’années. La Chine représente 35% de la production 
halieutique, alors qu’elle pesait 5 fois moins il y a un demi-siècle, en raison d’une
forte hausse de la consommation nationale en liaison avec la hausse du niveau de vie
moyen : les Chinois consomment aujourd’hui 32 kg de poissons et organismes 
marins par an et par habitant, soit près de deux fois la moyenne mondiale et un 
niveau comparable à celui des pays développés. Le secteur offre deux caractéristiques
très particulières : une très forte proportion des prises en eaux continentales (donc en
eaux « intérieures » plus que maritimes), liée à l’important secteur aquacole (60% de
la production mondiale, les deux tiers de la production asiatique) ; et le dualisme très
marqué de la pêche hauturière où coexistent une myriade de petites embarcations 
(le secteur est d’ailleurs un gros employeur, avec un quart des pêcheurs et aquacul-
teurs mondiaux) et une flotte particulièrement puissante de navires industriels, 
battant surtout pavillon de Hong Kong ou même des pavillons de complaisance/pays
tiers : les navires de plus de 12 m représentent ainsi près du tiers des navires de pêche
chinois, contre 17% en Europe par exemple. Les pêcheurs chinois sont devenus de 
redoutables concurrents des autres grands pêcheurs, en particulier pour les espèces
« minotières » (destinées aux farines d’élevage) menacées de surpêche dans le Paci-
fique occidental ou sud-oriental, mais il n’est pas rare de voir également des chalutiers
industriels chinois près des côtes d’Afrique.

Ainsi se confirme le déploiement d’une puissance navale « tous azimuts »,
dont la dimension militaire apparaît comme un couronnement logique.

Un futur « maître de la mer » ?

Parmi les « quatre modernisations » préconisées par Deng en 1978, lorsqu’il 
accède au pouvoir, figurait celle de l’armée, particulièrement nécessaire dans
un pays qui avait toujours plus compté sur le nombre que sur le matériel, et
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qui venait d’éprouver toutes les limites de son armée de terre dans une incursion au
Vietnam a priori peu convaincante. La Chine poursuit aujourd’hui son effort de
« montée en gamme » dans le domaine militaire, et singulièrement dans le domaine
naval : alors que le budget de la Marine stagnait jusqu’à la fin des années 1980, il aug-
mente depuis de 10% par an en moyenne, – et encore ne s’agit-il que des dépenses 
officielles. La flotte chinoise pointe désormais au 3e rang mondial en tonnage (elle
était au-delà du 10e rang au début des années 1990), juste derrière la flotte russe qu’elle
ne devrait pas tarder à dépasser, compte tenu de la cadence de production des chan-
tiers chinois (plus de 50 navires militaires lancés en un an, dont 14 unités de combat
et 6 bâtiments logistiques majeurs) et des retards de la construction navale russe. 
Faut-il en conclure que les Chinois ambitionnent de défier le « maître de la mer »
américain ? 

A court terme, sûrement pas, car l’écart reste immense. Quantitativement
d’abord, la flotte américaine représentant en tonnage la totalité des 6 flottes qui la
suivent dans le classement, parmi lesquelles 3 pays alliés (Japon, Royaume-Uni, France)
qu’il faut plutôt compter avec elle, et un potentiellement hostile à la Chine (l’Inde) ;
les Etats-Unis entretiennent en permanence 5 à 6 groupes aéronavals à la mer, avec des
porte-avions à catapulte dont ils sont les seuls à disposer (avec la France), alors que la
Chine vient à peine de mettre en service son premier porte-aéronefs, le Liaoning1, 
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1 NDLR : Mis sur cale en 1985 aux chantiers de Nikolaev, en Ukraine, et lancé trois ans plus
tard, ce porte-avions était un sistership de l'Admiral Kuznetsov entré en service dans la marine
russe en 1991. Mais, suite à l'effondrement de l'URSS, le Varyag (appelé au départ Riga) n'a
pas été terminé. Racheté en juin 2000 au chantier, la coque, à environ 70% d'achèvement, a
été remorquée en 2002 à Dalian.
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qui est une coque soviétique vieille d’un quart de siècle et terminée par les chantiers
de Dalian, et limitée à l’emploi d’avions à décollage court ou vertical, moins complets
que des avions catapultés . 

Qualitativement ensuite, car les systèmes d’armes modernes nécessitent un
apprentissage approfondi et élargi : les équipages et l’encadrement changent, il faut
donc disposer d’un vivier de personnels correctement formés pour ne pas affecter le
rendement des unités ; la navigation, les transmissions, les systèmes de combat sont
autant de domaines nécessitant un savoir théorique et une expérience des condi-
tions extrêmes, ou au moins réelles ; la coopération des forces (avions et hélicoptères
embarqués avec leur plate-forme, par exemple) ne s’acquiert qu’après de longues
croisières et exercices à la mer, banc d’essai irremplaçable des compétences et des
réflexes initiés au « tableau noir ». Ainsi, le Liaoning est –il généralement considéré
comme un navire-école où l’Aéronavale chinoise fera son apprentissage pendant
plusieurs années avant la sortie prochaine de porte-aéronefs entièrement conçus et
fabriqués en Chine et réellement opérationnels, dont le premier exemplaire est déjà
en chantier à Shanghai. 

Pays engoncé, nous l’avons vu, dans un espace maritime fortement contraint,
la Chine se contente pour l’instant d’être une « green water navy », une marine 
régionale, capable de soutenir ses revendications sur la mer de Chine méridionale
et ses archipels, Spratley et Paracels en particulier. Elle a d’ailleurs déjà chassé les
Vietnamiens de certains de ces îlots stratégiques dans les années19 70, pour en
faire des bases de surveillance ou des hauts-lieux de tourisme de luxe et accroître
en conséquence sa ZEE et ses possibilités d’exploration pétrolière. Elle pourrait
s’en servir aussi pour appuyer ses revendications sur les Senkaku (Diaoyu en 
chinois), même si pour l’heure les incidents autour de ces îles n’ont pas mis aux prises
des navires militaires mais seulement ceux des différentes administrations mari-
times (garde-côtes, garde-pêche, douanes…). Le face-à- face dans leurs parages,
fin 2013, entre un croiseur américain et le groupe aéronaval chinois a montré 
cependant une volonté des dirigeants chinois de ne pas laisser les Américains 
se comporter en puissance tutélaire et de « marquer » leur territoire avec une 
nouvelle intensité (à moins qu’il ne se soit agi aussi pour les Américains d’en savoir
un peu plus sur le Liaoning et sur les capacités opérationnelles de la Marine chinoise).

Il y a cependant une part de manipulation dans le conflit territorial autour
des Senkaku : outre ses enjeux intérieurs (mobiliser l’opinion chinoise pour 
désamorcer d’éventuelles contestations sociales), il permet d’isoler le Japon, sou-
vent opposé à ses voisins sur les questions de délimitation maritime et en raison des
souvenirs de la Seconde Guerre mondiale, et de fédérer la Chine continentale et
Taïwan, qui ont la même analyse sur ce dossier, donc de détacher en partie Taïwan
desÉEtats-Unis ; ces derniers soutiennent en effet le Japon, car ce sont eux qui lui
ont restitué les Senkaku en même temps qu’Okinawa et les Ryu-Kyu en 1971. En
contrepartie, la progression de la flotte chinoise renforce la crainte que peuvent
éprouver les pays de la région face au géant qui s’éveille. Napoléon avait dit en
1816 : « quand la Chine s’éveillera, le monde tremblera » ; le monde peut-être pas,
l’Asie sûrement. Et ce n’est évidemment pas un hasard si toute cette zone est le 

62



théâtre d’un réarmement naval intense : outre la Chine, la Corée et le Japon 
(4e flotte mondiale) ont accru leurs programmes de construction et la taille de leurs
grosses unités pour développer leurs propres capacités aéronavales, et l’Inde vient de
recevoir la livraison d’un porte-aéronefs issu de la même filière que le Liaoning mais
terminé en Russie, et travaille elle aussi sur des sister-ships construits en Inde.

Dans la perspective d’une crise majeure dans la région, dans laquelle les États-
Unis ne pourraient que s’impliquer, la Chine cherche essentiellement à être en mesure
d’« interdire » une intervention américaine, donc à rendre la mer de Chine trop 
dangereuse pour un déploiement de la VIIème Flotte, basée au Japon mais avec des 
relais en Corée, à Taïwan et à Singapour. L’objectif figure d’ailleurs en toutes lettres dans
le programme stratégique chinois de 2005, qui écarte une confrontation généralisée
mais envisage une « sanctuarisation » des mers de Chine. C’est ainsi qu’il faut 
comprendre la mise au point d’un missile de croisière supersonique anti navires 
à longue portée (2 000 km ou plus), surnommé par certains experts « tueur de porte-
avions », non sans une certaine dramatisation, d’abord parce que cette arme ne 
semble pas encore opérationnelle, ensuite parce que des essais récents ont montré que
les systèmes anti-missiles embarqués déjà existants étaient performants face à ce type
d’arme, sans parler des générations futures. Il est cependant clair que la posture 
chinoise consiste à montrer sa capacité à contester la suprématie régionale des États-
Unis, ce qui expliquerait aussi l’intérêt manifesté depuis quelques mois pour les îles Yap,
en Micronésie, à quelque 450 nautiques de Guam, la principale base américaine du
Pacifique occidental dans les Mariannes.

La génération actuelle de matériels et de marins chinois prépare également
la mutation de la Flotte chinoise en « blue water navy », une flotte de grand large
capable d’affirmer sa présence et d’agir sur toutes les mers du monde. Elle dispose
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déjà d’une capacité de projection et d’action contre la terre grâce au renforcement
de sa flotte de navires de débarquement (trois sont récemment entrés en service) et
de pétroliers-ravitailleurs, dotés d’une autonomie suffisante pour soutenir un 
déploiement dans le Pacifique ou l’océan Indien. Ce dernier espace a d’ailleurs vu
une inexorable progression de la présence chinoise, sous forme de déploiement
permanent de deux navires de combat et d’un pétrolier pour participer aux missions
anti-piraterie, et sous forme d’aménagements portuaires ou de bases dans des pays
alliés : Pakistan, Myanmar, Bangladesh et même Sri-Lanka et Maldives. 

Cette stratégie, surnommée « collier de perles » par un think tank américain,
suscite la méfiance de l’Inde qui se voit concurrencée dans son arrière-cour, même si
la vocation militaire de ces installations n’est pas encore avérée. La présence de na-
vires militaires chinois en Méditerranée, qui se fait plus fréquente depuis le précédent
historique de 2011, est aussi un signe de l’ambition chinoise d’apparaître capable de
déployer des forces en n’importe quel point du globe, même si ce n’est pas avec la
même densité ou la même rapidité que les États-Unis. 

La logique de confrontation l’emportera-t-elle ? Rien n’est moins sûr, car
la classe politique et l’opinion chinoises, pas plus que celles des pays occidentaux,
ne sont unanimes. Tout le monde sait à quel point les interdépendances écono-
miques créent des solidarités de fait, de nature à contrebalancer les emportements
nationalistes. Mais n’était-ce pas ce qu’on se disait aussi en Europe en… 1914 ?
La visite récente du Premier ministre japonais au sanctuaire Yasukuni, alors que 
l’industrie japonaise souffre des conséquences de la dégradation des relations avec
Pékin, ne montre-t-elle pas que pour beaucoup de pays asiatiques leur intérêt 
économique est encore subordonné à d’autres considérations plus « politiques » ?
Certes, par rapport à 1914, il y a l’arme atomique et sa rationalité froide. Mais
est-ce tellement rassurant ? L’Asie est le continent qui compte le plus de puissances
atomiques (quatre : Chine, Inde, Pakistan, Corée du Nord) et la réflexion sur la 
question n’est déjà plus taboue au Japon. Qui l’emportera, de la rationalité apo-
calyptique de l’atome ou des foucades d’un dictateur Nord-coréen ? La Chine
pourra-t-elle jouer jusqu’au bout son rôle de mentor sur Pyong-Yang ? Là aussi,
et pas seulement sur les mers, se joue son statut de puissance mondiale.
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